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Elaboration du S.A.G.E. Loire amont

Lancement de trois études : 
· Lot 1 : diagnostic socio-économique du territoire et scénario tendanciel
· Lot 2 : assistance à maîtrise d’ouvrage pour la définition et l’estimation financière d’un protocole de recueil de données permettant de finaliser le diagnostic global du fonctionnement de l’aménagement hydro-électrique de Montpezat, diagnostic et élaboration des scénarios

· Lot 3 : bilan hydrologique et élaboration des scénarios
CCP du lot n° 1



Identifiants : 

Personne publique :

Département de la Haute-Loire

Représentant de la personne publique :

Monsieur le Président du Conseil Général de la Haute-Loire 

Objet du Marché : 

Elaboration du S.A.G.E. Loire amont – lancement de trois études  : 

· Lot 1 : diagnostic socio-économique du territoire et scénario tendanciel
· Lot 2 : assistance à maîtrise d’ouvrage pour la définition et l’estimation financière d’un protocole de recueil de données permettant de finaliser le diagnostic global du fonctionnement de l’aménagement hydro-électrique de Montpezat, diagnostic et élaboration des scénarios

· Lot 3 : bilan hydrologique et élaboration des scénarios
Le présent CCP concerne le lot 1.

Marché de services passé en application

des articles 10, 28 et 72
du Code des Marchés Publics
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Contexte de la prestation

Emergence du S.A.G.E. Loire amont

L’émergence du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) Loire amont est relativement ancienne. Dés 1996, le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) Loire Bretagne (adopté par le Comité de Bassin le 4 juillet 1996) identifiait ce S.A.G.E. comme prioritaire. Cette reconnaissance s’est vue légitimée par la suite dans le cadre de l’étude globale de gestion des crises hydrologiques et de restauration environnementale du haut-bassin de la Loire (dite étude 3P) réalisée en 1999/2000 par l’Etablissement Public Loire, étude qui confirmait la pertinence du S.A.G.E. Loire amont pour répondre notamment « aux problématiques d’étiages, à la gestion des usages et des conflits éventuels ». 

C’est tout logiquement que le Département de la Haute-Loire, conscient de l’importance des cours d’eau pour le développement et la mise en valeur de son territoire et soucieux de préserver son environnement, a souhaité s’impliquer fortement dans la démarche.

Lors de la séance du 28 janvier 2002, l’Assemblée Départementale du Conseil Général de la Haute-Loire a déclaré le Département volontaire pour porter la démarche d’élaboration du S.A.G.E. Loire amont et pour engager avec le concours de l’Etat la phase préliminaire à l’élaboration du dossier de consultation. 


Un rapport présentant le contexte général (eau, milieux aquatiques, usages) du périmètre envisagé, le diagnostic et les enjeux, et justifiant de la cohérence hydrographique  et socio-économique du périmètre proposé a ensuite été soumis pour avis aux communes, départements et régions concernées (fin 2002), avant d’être présenté et validé par le Comité de Bassin Loire Bretagne en décembre 2002. 

Les deux arrêtés préfectoraux délimitant le périmètre concerné et indiquant la composition de la Commission Locale de l’Eau (C.L.E.), instance qui conduit l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du S.A.G.E., ont ensuite été pris. 
Démarrage de la phase d’elaboration

La Commission Locale de l’Eau (C.L.E.) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) Loire amont s’est réunie pour la première fois le 11 février 2005, marquant ainsi le démarrage de la phase d’élaboration du S.A.G.E.. 
Le volet technique de l’état des lieux a été mené en interne en 2006 et 2007 (collecte de données, synthèse bibliographique, rencontre d’acteurs).

Il a par ailleurs été choisi de faire appel à un spécialiste en médiation et concertation afin d’associer l’ensemble des acteurs de l’eau du bassin versant à la démarche et de définir des objectifs communs. Le groupement CPIE du Velay – Geyser a été retenu pour la conduite de cette mission. 

Cette structuration en place, la méthodologie d’élaboration du schéma a été définie.

Une première étape de validation a été lancée, auprès d’acteurs clefs du territoire, de la cellule d’appui technique (réunie le 19 octobre 2007) et de la C.L.E. (réunie le 7 janvier  2008) : présentation de l’état des lieux et du diagnostic, des résultats des rencontres pilotées par Geyser et le CPIE, du planning et de la méthodologie de travail. L’état des lieux du territoire S.A.G.E. Loire amont (document joint en ANNEXE 3) a ainsi été validé par la C.L.E. le 7 janvier 2008.

La poursuite du travail s’est fait au premier semestre 2008 au sein de groupes thématiques dont la constitution a reposé sur les problématiques dégagées du diagnostic et sur les propositions de Geyser et du CPIE : 
· groupe 1 : ouvrages hydroélectriques et microcentrales, 
· groupe 2 : gestion quantitative et partage de la ressource, 
· groupe 3 : diminution des pollutions, 
· groupe 4 : protection et amélioration de la qualité des milieux.
Un premier temps a été consacré à la construction d’une vision commune et à la définition des études complémentaires et actions pilotes : 

· partage de l’état des lieux, compréhension des perceptions et besoins de chaque groupe d’acteurs,

· élaboration du diagnostic et de la vision partagée des enjeux, 
· définition des études complémentaires, dont les objectifs sont multiples : approfondir les connaissances techniques sur certaines thématiques, accompagner les groupes de travail dans leur vision prospective par l’étude de plusieurs scénarios d’évolution et évaluer leur faisabilité technique, économique…, 
· définition d’actions pilotes, celles ci étant des actions mobilisatrices à destination des acteurs de l’eau du territoire.
Le rendu global de cette première phase de concertation est présenté en ANNEXE 4.

Le diagnostic et les enjeux du S.A.G.E. ont été validés par la CLE début 2009, ainsi que la liste des études complémentaires, actions pilotes et de communication, et de nouvelles règles de fonctionnement de la C.L.E. (cf. ANNEXE 2 et 4).

Les enjeux du S.A.G.E. Loire amont validés début 2009 sont rappelés ci-après : 

· Enjeux transversaux :

· Atteindre les objectifs de la Directive Cadre sur l’Eau.
· Réussir à associer à la démarche les différents acteurs de l’eau du territoire.

· Améliorer la connaissance, en particulier en ce qui concerne : 

· l’influence de l’aménagement de Montpezat, 

· l’origine et l’impact des pollutions afin de pouvoir dans un second temps définir des pistes de solutions appropriées,

· l’industrie : diagnostic à affiner et vigilance à avoir par rapport aux évolutions à venir,

· pollutions diffuses d’origine agricole : nécessité d’une approche globale, 

· les collectivités,

· la qualité des cours d’eau (biologie, physico-chimie, morphologie….), 

· le rôle de la forêt sur la ressource, en terme qualitatif et quantitatif, dans un contexte de réchauffement climatique,

· l’occupation du sol.

· Concilier les intérêts des territoires du S.A.G.E. Ardèche et du S.A.G.E. Loire amont concernant le partage de la ressource.

· Prendre conscience de notre responsabilité par rapport à l’aval du territoire du S.A.G.E..
· Veiller à l’articulation du S.A.G.E. avec les différents documents d’urbanisme et les autres actions en cours ou en projet sur le territoire.

· Veiller à ce que les activités touristiques et leur développement se fassent dans le respect des milieux aquatiques.

· Prendre en compte les orientations de la politique énergétique actuelle (directive sur les énergies renouvelables et la loi 2005-781 du 13 juillet 2005, loi POPE (loi programme d’orientation de la politique énergétique).

· Prendre en compte le contexte de réchauffement climatique.
· Enjeux particuliers : 

· Améliorer la qualité physico-chimique et biologique des cours d’eau (ex par rapport au décloisonnement).

· Veiller à la satisfaction sur le long terme des différents usages de l’eau d’un point de vue quantitatif, et plus particulièrement l’alimentation en eau potable, tout en conciliant la protection des milieux aquatiques :

· nécessité d’une vision prospective et à long terme,

· nécessité d’une vision à l’échelle des bassins versants,

· prise en compte de l’effet cumulatif des différents usages et des différents aménagements fonciers (zones humides…),

· connaissance des débits naturels, de la part relative des prélèvements pour chaque type d’usage, des débits minimum biologiques, des situations de défaillances des usages,

· intégrer l’aspect qualitatif (qualité de l’eau prélevé, exigence par rapport à la vie aquatique, à certaines activités touristiques…).

· Complexe hydroélectrique de Montpezat : concilier le fonctionnement de l’ouvrage et la protection des milieux aquatiques, et pour cela amélioration de la connaissance.

· Concilier le fonctionnement et le développement de la petite hydraulique (source d'énergie renouvelable, atout pour l’économie locale, enjeu énergétique local et global, contexte de réchauffement climatique) avec le respect et la restauration des milieux aquatiques (continuité écologique, régime hydrologique, caractéristiques biologiques, morphologiques, qualité des eaux…).

· Ouvrages hydrauliques : veiller au déroulement des curages et vidanges et communiquer sur le déroulement des visites décennales de sécurité.

· Sécuriser la ressource en eau potable et son approvisionnement : réflexions à avoir concernant les économies d’eau, les interconnexions, l’entretien des réseaux, la mutualisation des moyens, les économies d’échelles (existence d’une multitude de petits réseaux), la réorganisation des collectivités territoriales gestionnaires de l’eau, la prise en compte des évolutions réglementaires…

· Développer les approches globales des systèmes d’assainissement (couple réseau/station), et faire le lien avec l’occupation du territoire (par rapport aux capacités épuratoires des systèmes d’assainissement) et son évolution (vision prospective).

· Lutter contre les espèces envahissantes.

· Dans le respect des intérêts économiques des différents acteurs, en intégrant les besoins des agriculteurs et des forestiers (abreuvement des troupeaux, entretien des berges, maintien des pratiques agricoles…), en proposant des mesures d’accompagnement pour la mise en œuvre de pratiques adaptées, 

· améliorer l’état morphologique des cours d’eau du territoire Loire amont (seuils, enrésinement, imperméabilisation, enrochements, piétinement des berges …), et dans un premier temps la connaissance.

· promouvoir une gestion (y compris non intervention)  forestière et de la ripisylve plus respectueuse des milieux aquatiques.
· Protéger, préserver et restaurer les zones humides en ayant une vision globale et prospective (exemple du lien à faire avec l’évolution prévisible des cultures vivrières).

· Savoir mieux vivre avec les crues : en ayant une approche globale du problème des inondations, et en mutualisant les moyens d’actions : 

· Développer la conscience du risque, 

· Amélioration de la prévision et de la gestion de crise, 

· Réduire la vulnérabilité et l’aléa,

· Engager des actions localisées de protection.

· Nota : traitement de la thématique inondation en ouvrant la démarche PAPILA (Plan d’Actions et de Prévention des Inondations sur le territoire Loire amont) aux réflexions menées dans le cadre du S.A.G.E. Loire amont.
La phase d’élaboration se poursuivra donc en 2009 avec le lancement des études complémentaires, des actions pilotes et de communication. Les groupes de travail thématiques mis en place en 2008 participeront activement au déroulement de ces prestations. 

Le périmètre du S.A.G.E. Loire amont

Le périmètre du S.A.G.E. Loire amont correspond à l’unité hydrographique 39 qui s’étend des sources de la Loire à Bas-en-Basset, sans intégrer le bassin versant du Lignon du Velay qui constitue une unité distincte. Cette unité est identifiée en tant que S.A.G.E. prioritaire. 

Le territoire du S.A.G.E. Loire amont est concerné par 37 masses d’eau au titre de la directive cadre dur l’eau. Leur type, nom et code sont rappelés dans le tableau ci-après.
Type de masse d'eau
Code de la masse d'eau
Nom de la masse d'eau
Localisation

Cours d'eau
GR0002
LOIRE
LA LOIRE DE LA RETENUE DE LA PALISSE JUSQU'A LA CONFLUENCE AVEC LA BORNE

Cours d'eau
FRGR0163a
ANCE DU NORD
L'ANCE DU NORD ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A TIRANGES

Cours d'eau
FRGR0163b
ANCE DU NORD
L'ANCE DU NORD ET SES AFFLUENTS DEPUIS TIRANGES JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0158
ARZON
L'ARZON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0154
BORNE
LA BORNE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A POLIGNAC

Cours d'eau
FRGR0155
BORNE
LA BORNE DEPUIS POLIGNAC JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0156
GAGNE
LA GAGNE ET SES AFFLUENTS DEPUIS SAINT-FRONT JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0152
GAZEILLE
LA GAZEILLE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0153
LAUSSONNE
LA LAUSSONNE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0006a
LOIRE
LA LOIRE ET SES AFFLUENTS DEPUIS SAGNES-ET-GOUDOULET JUSQU'A LA RETENUE DE LA PALISSE

Cours d'eau
FRGR0003a
LOIRE
LA LOIRE DEPUIS LA CONFLUENCE DE LA BORNE JUSQU'AU COMPLEXE DE GRANGENT

Cours d'eau
FRGR0151
MEJEANNE
LA MEJEANNE DEPUIS COUCOURON JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0160
RAMEL
LE RAMEL ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0159
SUISSESSE
LA SUISSESSE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Cours d'eau
FRGR0157a
SUMENE
LA SUMENE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A BLAVOZY

Cours d'eau
FRGR0157b
SUMENE
LA SUMENE DEPUIS BLAVOZY JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Plan d'eau
GL006 (PE141)
LAC D'ISSARLES
LAC D'ISSARLES

Plan d'eau
GL102 (PE 150)
LAC DE SAINT FRONT
SAINT FRONT

Plan d'eau
GL100 (PE151)
LAC DU BOUCHET
CAYRES

Plan d'eau
GL099 (PE154)
GRAVIERES DE BAS-EN-BASSET
BAS-EN-BASSET

Plan d'eau
GL005 (PE3)
RETENUE DE LA PALISSE
CROS-DU-GEORAND

Très petit cours d'eau
GR1305
GAGE
LE GAGE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1500
ORCIVAL
L'ORCIVAL ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1539
VEYRADEYRE
LE VEYRADEYRE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1578
HOLME
L'HOLME ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1677
BEAUME
LA BEAUME ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1709
DOLAIZON
LE DOLAIZON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA BORNE

Très petit cours d'eau
GR1751
CHALON
LE CHALON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE 

Très petit cours d'eau
GR1785
RAN
LE RAN ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1793
RAMEY
LE RAMEY ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1902
FOLETIER
LE FOLETIER ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1907
TRANCHARD
LE TRANCHARD ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR1936
COURBIERES
LE COURBIERES ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Très petit cours d'eau
GR2097
VERNASON
LE VERNASON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE JUSQU'A LA RETENUE DE LA PALISSE

Eaux souterraines
4100
Monts du Devès
Libre et captif associés majoritairement libre

Eaux souterraines
4101
Massif du Velay BV Loire
Libre et captif associés majoritairement libre

Eaux souterraines
4103
La Loire de sa source à Bas en Basset
Libre seul

Caractéristiques du territoire du S.A.G.E. Loire amont (cf. carte ci-après) :

Longueur du linéaire de Loire concerné : environ 150 km.

Réseau hydrographique d’environ 2 400 km

Superficie : environ 2 640  km².

Population : environ 155 000 habitants.

Territoire administratif :     

Deux régions : Auvergne, Rhône-Alpes,

Quatre départements ( 07, 42, 43, 63),

173 communes (120 en Haute-Loire, 22 en Ardèche, 15 dans le Puy de Dôme, et 16 dans la Loire)
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Les acteurs du S.A.G.E. Loire amont en présence

Le maître d’ouvrage de la présente étude est le Conseil Général de Haute-Loire, dont la candidature pour porter l’animation de la phase d’élaboration du S.A.G.E. Loire amont a été acceptée par la C.L.E. le 11 février 2005. Dans ce cadre, un animateur est responsable au sein du service environnement du Conseil Général de l’animation de la démarche. 

La Commission Locale de l’Eau est une instance spécifique, institutionnelle et pérenne, créée pour conduire l’élaboration et la mise en œuvre du S.A.G.E.. Elle est composée de 3 collèges : collectivités territoriales et établissements publics locaux ; usagers, associations, propriétaires riverains et organisations professionnelles ; services de l’Etat et ses établissements publics (voir composition en ANNEXE 1). C’est un lieu privilégié de concertation et de débat en ce qui concerne la gestion globale de l’eau.

Sa composition a fait l’objet d’un arrêté en date du 19 octobre 2004, et a été modifiée par arrêtés inter préfectoraux n°2007-92 et n° 2008-36.

L’état d’avancement du S.A.G.E. Loire amont

Pour mémoire, un S.A.G.E. se déroule en trois grandes étapes : la phase préliminaire, la phase d’élaboration et la phase de mise en œuvre. 

Pour le S.A.G.E Loire amont, la phase préliminaire est aujourd’hui terminée. Elle a permis d’identifier le projet de périmètre et les enjeux.

La phase d’élaboration du S.A.G.E. a débuté avec la première réunion de la Commission Locale de l’Eau le 11 février 2005.

La présente commande se situe au niveau de la phase d’élaboration du S.A.G.E..

Objet de la prestation

La CLE réunie le 3 février 2009 a validé le principe de lancer différentes études complémentaires qui ont plusieurs objectifs : 

· compléter les lacunes de connaissance du territoire, 

· construire le scénario tendanciel, 

· accompagner techniquement les réflexions des groupes de travail dans leur vision prospective par l’étude de plusieurs scénarios d’évolution et leur évaluation.

Les trois études objet des lots 1, 2 et 3 correspondent à trois de ces études complémentaires.

Le présent CCP concerne le lot 1.

A titre d’information, un descriptif succinct des trois lots est fait ci-après.

A. Lot 1 – Diagnostic socio-économique du territoire et scénario tendanciel

Cette étude intègre deux phases : 

· l’élaboration du diagnostic socio-économique du territoire, 

· la détermination du scénario socio-économique tendanciel, dont les hypothèses seront reprises et affinées au sein des différentes études complémentaires (cf. liste fournie en ANNEXE 4) pour la construction du scénario tendanciel du S.A.G.E..

Cette approche permettra de relier les dynamiques territoriales avec les enjeux de gestion de l’eau à l’échelle du territoire Loire amont.

B. Lot 2 – assistance a maîtrise d’ouvrage pour la définition et l’estimation financière d’un protocole de recueil de données permettant de finaliser le diagnostic global du fonctionnement de l’aménagement hydroélectrique de Montpezat, diagnostic  et élaboration des scénarios

A l’issue de la première séquence de réunions de concertation menée début 2008, un enjeu particulier concerne l’aménagement de Montpezat. Cet enjeu est de concilier le fonctionnement de l’ouvrage et la protection des milieux aquatiques. Pour ce faire, il est apparu indispensable dans un premier temps d’améliorer la connaissance des masses d’eau concernées par l’ouvrage, notamment l’état de la masse d’eau GR 0002 « La Loire de la retenue de la Palisse à la confluence avec la Borne ».

Cet enjeu répond aux souhaits exprimés par un grand nombre d’acteurs d’amélioration de la situation en aval de l’ouvrage de Montpezat sur les bassins versants de la Loire et de l’Ardèche, en terme :

· de respect des objectifs de la Directive Cadre sur l’Eau,

· de fonctionnalité des milieux dans leur ensemble, notamment par une d’augmentation des débits réservés (atteinte du Débit Minimum Biologique),

· de dynamique des cours d’eau, 

· de prise en compte de la satisfaction de la demande énergétique, 
· de prise en compte des problématiques de changement climatique.
L’objet de la présente prestation, articulée en deux tranches, est donc de : 

· tranche ferme  : 
· établir l’état de référence de l’hydrologie du bassin versant,  

· présenter un état synthétique et didactique du fonctionnement actuel de l’aménagement de Montpezat, 

· définir un protocole d’acquisition des données de terrain complémentaires nécessaires à la finalisation du diagnostic global du fonctionnement de l’aménagement de Montpezat, estimer le coût de la prestation d’acquisition de données, rédiger le dossier de consultation des entreprises correspondant et assister le maître d’ouvrage pour le choix du prestataire,

· tranche conditionnelle

· réaliser, au vu des données initiales et complémentaires, un diagnostic global du fonctionnement de l’ouvrage de Montpezat, déterminer ses impacts, notamment sur le milieu, à travers entre autre la caractérisation des masses d’eau concernées, et élaborer le scénario tendanciel,
· accompagner techniquement les réflexions des groupes de travail pour  la détermination des leviers d’amélioration lors de la construction des différents scénarios d’évolution, et formuler des propositions de rédaction des documents du S.A.G.E (PAGD, Règlement) relatives à ces scénarios.
Le prestataire devra prendre en compte les objectifs spécifiques du S.A.G.E., ainsi que les objectifs qui seront fixés par le futur S.D.A.G.E. Loire Bretagne lorsque celui-ci sera approuvé.

Le prestataire devra également tenir compte des orientations prises en ce qui concerne le débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux, qui doit être effectif pour tous les ouvrages au plus tard le 1er janvier 2014 (cf. article 6 de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques, codifié dans le code de l’environnement).

Le prestataire aura également pour mission dans la tranche conditionnelle de proposer et mettre en œuvre un programme de formation, de 5 sessions maximum,  sur des sujets qui seront définis lors de la réunion de lancement de l’étude, à destination des membres de la CLE, des maires des communes du territoire, des membres des groupes de travail….

C. Lot 3  - bilan hydrologique et élaboration des scénarios

La première phase de concertation menée au premier semestre 2008 a fait ressortir la nécessité, validée par la Commission Locale de l’Eau début 2009, de veiller à la satisfaction sur le long terme des différents usages de l’eau d’un point de vue quantitatif, et plus particulièrement l’alimentation en eau potable, tout en conciliant la protection des milieux aquatiques :

· nécessité d’une vision prospective et à long terme,

· nécessité d’une vision à l’échelle des bassins versants,

· prise en compte de l’effet cumulatif des différents usages et des différents aménagements fonciers (zones humides…),

· connaissance des débits naturels, de la part relative des prélèvements pour chaque type d’usage, des débits minimum biologiques, des situations de défaillances des usages,

· intégrer l’aspect qualitatif (exigence par rapport à la vie aquatique, à certaines activités touristiques…).

L’objet de la présente prestation est donc de : 

· finaliser le diagnostic sur le territoire du S.A.G.E. concernant la gestion quantitative de la ressource :

· sélectionner les bassins versants problématiques ou présentant un enjeu par rapport à la gestion quantitative de la ressource. Des critères de sélection seront proposés par le prestataire, puis après validation par le comité de pilotage, appliqués sur l’ensemble du territoire Loire amont,

· quantifier  sur les bassins versants problématiques ou à enjeux la part respective des prélèvements de chaque catégorie d’acteurs ainsi que la part des prélèvements globaux par rapport aux débits naturels modélisés en condition non anthropique,

· élaborer le scénario tendanciel (approche prospective) en intégrant notamment les éléments socio-économiques rétrospectifs et prospectifs issus de l’étude « diagnostic socio-économique » du territoire qui fait l’objet du lot 1 de la présente prestation, 
· accompagner techniquement les réflexions des groupes de travail pour la détermination des leviers d’amélioration lors de la construction des différents scénarios d’évolution, l’évaluation de leurs impacts et formuler des propositions de rédaction des documents du S.A.G.E (PAGD, Règlement) relatives à ces scénarios.
Le prestataire aura également pour mission de proposer et mettre en œuvre un programme de formation, de 5 sessions maximum,  sur des sujets qui seront définis lors de la réunion de lancement de l’étude, à destination des membres de la CLE, des maires des communes du territoire, des membres des groupes de travail…

I. description de la prestation du lot 1  - Diagnostic socio-économique du territoire et scénario tendanciel
A. Généralités

La méthodologie de travail pour la présente prestation sera définie en concertation avec les membres du bureau qui pilotera cette prestation.

La conduite de la prestation reposera sur une mobilisation des connaissances, des entretiens d'experts, des débats au sein du Bureau de la CLE. 

Le prestataire regroupera notamment les éléments de diagnostic socio-économique disponibles sur le territoire. Il s’agit notamment : 

· en ce qui concerne le Pays de la jeune Loire et ses Rivières : 

· de la charte de Pays – 2003, 

· du diagnostic de l’INSEE du Pays,

· du SCOT approuvé en 2008, 

· de l’analyse des données démographiques de 1999 à 2006, 

· de l’étude sur les perspectives en matière d’immobilier d’entreprises, 

· en ce qui concerne le Pays du Velay : 

· de la charte de Pays – 2004, 

· du diagnostic de l’INSEE sur les évolutions démographiques  1999 – 2006,

· du diagnostic de l’INSEE du Pays du Velay – 2005, 

· du diagnostic du SRADDT (Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire d’Auvergne), 

· des chartes des Parcs Naturels Régionaux, 

· des données de l’INSEE…..

Le prestataire détaillera précisément la méthodologie qu’il souhaite utiliser pour construire le diagnostic et le scénario tendanciel afin que les mêmes critères puissent être repris pour l’analyse et l’évaluation des scénarios d’évolutions (l’analyse des différents scénarios d’évolution qui seront construits n’est pas prévue dans le présent lot). Dans cet objectif, une note méthodologique et explicative sera fournie par le prestataire, précisant l’ensemble des indicateurs pris en compte, leurs caractéristiques, et de quelle manière ils sont intégrés dans le diagnostic et le scénario tendantiel (facteurs de pondération, utilisation de formules particulières.…).

B. Descriptif détaillé du premier volet

Le premier volet consiste en l’élaboration du diagnostic socio-économique du territoire, qui permettra de dresser le décor territorial du S.A.G.E. Loire amont, et ainsi de compléter le diagnostic du S.A.G.E..

Ce travail servira de base à l’évaluation économique des différents scénarios d’évolution. 

Le prestataire remettra à l’issu de ce volet un rapport de présentation du diagnostic socio-économique du territoire, document qui fera l’objet d’une validation au sein du bureau de la C.L.E. et de la C.L.E.. Il sera important de formaliser et visualiser les différents éléments sous forme cartographique.

A ce stade, une synthèse des politiques locales du territoire (organisation administrative, politiques d’appui aux projets locaux (pays, SCOT, …), contrats de territoire…) sera également réalisée précisant pour chacune d’entre elle la place de la gestion de l’eau et le lien avec le S.A.G.E. Loire amont.

C. Descriptif détaillé du deuxième volet

Le deuxième volet consiste en la détermination du scénario socio-économique tendanciel, c’est à dire les tendances d’évolutions du bassin versant en ce qui concerne les composantes socio-économiques et leurs répercussions sur les milieux aquatiques, les usages liées à l’eau et plus généralement la gestion de l’eau en terme de besoins et d’impacts.

Les hypothèses du scénario socio-économique tendanciel seront reprises et affinées au sein des différentes études complémentaires (cf. liste fournie en ANNEXE 4) pour la construction du scénario tendanciel du S.A.G.E..

Les éléments fournis par le prestataire devront permettre de répondre aux questions : quelles conséquences pour l'eau d'une évolution " tendancielle " du territoire, sans modifier la gestion actuelle ? Que se passera t’il si on se limite à l’application de la réglementation existante ? Ce scénario tendanciel qui tient compte des actions en cours et qui prolonge les activités actuelles servira de référence.

Cette approche permettra d’avoir un référentiel pour la construction des différents scénarios d’évolution et d’anticiper les différentes tendances qui s’exercent sur le territoire et qui ont des conséquences sur l’eau et les milieux aquatiques.

Pour la construction du scénario socio-économique tendanciel, le prestataire s’appuiera sur :

· une vision rétrospective (au minimum en intégrant les deux derniers recensements démographiques), se basant sur l’analyse des dynamiques territoriales, économiques et sociales,
· et prospective (au minimum jusque vers 2030).
Il appréhendera les contextes mondial, européen, national et local, et pour ce dernier échelon, intégrera les territoires limitrophes ayant un lien avec celui du S.A.G.E. Loire amont en ce qui concerne la gestion de l’eau : le bassin versant de l’Ardèche, du Lignon, et de la Loire en Rhône Alpes.

Le prestataire se basera sur la méthodologie utilisée dans le cadre de la révision du S.D.A.G.E. Loire Bretagne ainsi que sur les recommandations du guide méthodologique pour l’évaluation économique des S.A.G.E. – AELB – méthode ACA (Analyse coûts avantages).

Le prestataire remettra à l’issu de cette phase un rapport de présentation du scénario socio-économique tendanciel du territoire, document qui fera l’objet d’une validation au sein du bureau de la C.L.E. et de la C.L.E.. Il sera important de formaliser et visualiser les différents éléments sous forme cartographique.

II. Modalités de mise en œuvre et rendu

A. Durée

A titre indicatif, la prestation s’étalera sur une période de 8 mois.
Les missions s’articuleront dans le temps en fonction de l’avancement général de l’élaboration du S.A.G.E..

Le prestataire proposera, pour chaque étape, un calendrier indicatif, faisant apparaître les différentes phases de sa prestation.

B. Coordination

Le suivi de la prestation sera assuré par le bureau de la C.L.E..

Nous rappelons ici l’importance de l’étroite collaboration qui devra s’établir entre le prestataire, l’animateur et le Président, condition essentielle pour la réussite de la mission.

Une attention particulière sera également portée :

· à l’articulation entre la présente mission et la mission de médiation territoriale confiée au groupement Geyser – CPIE du Velay. Par rapport à cet aspect, le volet animation des réunions (à l’exception de réunions purement techniques) sera assuré par le groupement Geyser – CPIE, ainsi que la rédaction des comptes-rendus. Le volet technique, que ce soit la préparation de la réunion, son déroulement, la rédaction de la partie du compte-rendu le concernant sera assuré par le prestataire retenu pour la présente mission. Une préparation commune des différentes réunions sera donc indispensable, 

· à l’articulation entre les différents lots et avec les autres études complémentaires lancées dans le cadre de l’élaboration du S.A.G.E.(cf. liste en ANNEXE 4). Les missions des différents lots et études complémentaires sont en effet interdépendants. Pour la réussite de l’opération, les différents prestataires devront travailler ensemble et coordonner leur réflexions. Ainsi, un phasage intermédiaire sera prévu à l’intérieur de chaque lot afin de permettre aux études portant sur des thématiques proches de s’alimenter mutuellement.

Le maître d’ouvrage se garde la possibilité d’arrêter temporairement l’avancée d’un lot, pour attendre les résultats d’un autre lot du présent marché ou d’une autre étude complémentaire. La durée du marché est dans ce cas prolongée de la durée de la phase d’arrêt.
C. Rendu

Les documents devront faire apparaître en page de couverture les partenaires financiers soutenant la démarche.

Ils seront remis : 

· sous format papier, en 25 exemplaires dont un reproductible, 
· sous forme de fichiers numériques. Les données cartographiques devront être transmises sous format Map Info version 8.0..

Un identifiant commun devra être introduit en cas d’utilisation pour une même donnée d’une base cartographique et d’une base alphanumérique type Excel.

Enfin, dans le cadre de la confidentialité exigée par le maître d’ouvrage, le titulaire s’engage à : 

· ne pas divulguer, ni reproduire à des fins de diffusion extérieure les documents qui lui sont confiés, 

· conserver toute la discrétion nécessaire relative au contenu des études dont il a la charge.

D. Réunions

Le prestataire préparera les réunions avec un ou plusieurs des acteurs suivants : l’animateur, le Président, le groupement Geyser – CPIE du Velay. 

Le calendrier indicatif des réunions sera établi avec l’animateur et le Président. Le maître d’ouvrage fixera définitivement les dates des réunions. 

Un compte rendu sera produit par le prestataire après chaque réunion pour les aspects techniques concernant sa prestation (cf. paragraphe sur la coordination).

Le maître d’ouvrage sera responsable, pour l’ensemble des réunions, de : 

· la réservation des locaux, 

· l’envoi des invitations pour les différentes réunions et leur suivi, 

· la préparation des dossiers de réunions, en partenariat avec le prestataire, 

· l’accueil et l’organisation matérielle, 

· l’envoi des comptes-rendus.

A titre indicatif, le déroulement des réunions pourrait être le suivant (hors tranche conditionnelle du lot 2 , qui sera lancée quand des données suffisantes seront disponibles pour la finalisation du diagnostic du fonctionnement de l’aménagement hydroélectrique de Montpezat).


Lot 1
Lot 2
Lot 3

Lancement de la prestation 
Bureau

Validation de la méthodologie volet 1 


Bureau et GT1

Validation de la méthodologie tranche ferme
Bureau et GT2

Validation de la méthodologie volet 1 et thèmes de formation 

Etape intermédiaire
Bureau 

Rendu volet 1

Et méthodologie volet 2
GT1

Etape intermédiaire
GT2

Etape intermédiaire

Rendu
Bureau

Rendus volets 1 et 2
Bureau et GT1

Rendu tranche ferme
Bureau et GT2

Rendu volet 1

Etape de validation 
CLE 
CLE
CLE

Lancement deuxième volet


Bureau et GT2

Validation de la méthodologie volet 2

Etapes intermédiaires


GT2

Etapes intermédiaires : 1 à 2 réunions

Rendu


Bureau et GT2

Rendu volet 2

Etape de validation 


CLE

III. Clauses administratives

1. Forme du marché

La prestation objet du présent marché relève de la catégorie des marchés de services. En conséquence, seules sont applicables les dispositions du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par le décret n°78-1306 du 26 Décembre 1978.

2. Définition des parties contractantes

2-1. Personne publique
La personne publique est la personne morale de droit public qui signe le marché avec le titulaire. Le Département désignera au sein de ses services une personne spécifiquement chargée de suivre le travail du prestataire, de lui faciliter les contacts avec les partenaires du Département et, si nécessaire, d’accompagner le prestataire lors de rencontres nécessitant la présence de la personne publique.

2-2. Comité de pilotage
Le suivi de la prestation sera assuré par le bureau de la Commission Locale de l’Eau du S.A.G.E. Loire amont.

Les phases de validation définitives seront assurée au niveau de la Commission Locale de l’Eau du S.A.G.E. Loire amont.

L’ensemble de ces instances est composé de représentants :

· des collectivités territoriales et établissements publics locaux, 

· des usagers, associations, propriétaires riverains et organisations professionnelles, 
· des services de l’Etat et ses établissements publics.
2-3. Autres intervenants
Le ou les titulaires du marché devront collecter des informations auprès des différents acteurs de l’eau du bassin versant Loire amont (quatre départements concernés). Dans ce cadre, des échanges de données pourront avoir lieu ainsi qu’un entretien avec les personnes ressources des quatre départements concernés.

3. Co-traitance

Conformément aux stipulations de l’article 3.1 du C.C.A.G. applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI), les titulaires sont considérés comme groupés et sont appelés cotraitants s'ils ont souscrit un acte d'engagement unique. Dans le cadre du présent marché, il ne peut être admis que des cotraitants solidaires. 

Si le marché ne désigne pas le cotraitant mandataire dans le cadre de l'acte d'engagement, celui qui est énuméré le premier dans le dit acte est considéré comme mandataire des autres cotraitants.
4. Sous-traitance

Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition d’avoir obtenu du représentant du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.

Si l’acceptation d’un ou de plusieurs sous-traitants et l’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance ne résultent pas de l’acceptation de l’acte d’engagement, ils sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par le représentant du pouvoir adjudicateur et par l'entrepreneur qui conclut le contrat de sous-traitance. 

Cet avenant ou acte spécial indique : 


- la nature et le montant des prestations sous traitées ;


- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant ;

· les conditions de paiement du contrat de sous-traitance, à savoir : 

· les modalités de calcul et de versement des acomptes ; 

· la date ou le mois d’établissement des prix ; 

· les modalités d’actualisation ou de révision des prix ; 

· les stipulations relatives aux délais, pénalités, réfaction et retenues diverses ;


- si le sous-traitant est payé directement, le compte à créditer.

Dans le cas où le titulaire du marché est un groupement, la signature de l'acte spécial est du ressort du mandataire du groupement et ce, même si le contrat de sous-traitance est conclu par un autre co-traitant.
5. Pièces constitutives du Marché

Les pièces constitutives du marché sont de deux catégories : les pièces générales et les pièces particulières. Bien que non jointes aux autres pièces, les pièces générales sont réputées connues du bureau d'études.

Les pièces constitutives du marché prévalent, en cas de contradictions ou de différences, dans l’ordre où elles sont mentionnées ci-après. En cas de contradiction entre les pièces de même type, la plus récente prime sur la plus ancienne.

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :


a) - Pièces particulières :

· Acte d'engagement (A.E) et ses annexes éventuelles dont l'exemplaire original conservé dans les archives de la personne publique fait seul foi ;

· Cahier des Clauses Particulières (CCP) et ses  annexes ;

· Bordereau des prix ;

· Mémoire technique.


b) - Pièces générales :


Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix tel que défini à l'article du présent CCAP, en particulier le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par le décret n°78-1306 du 26 Décembre 1978, en vigueur à la date fixée par le marché.

6. Cautionnement - retenue de garantie et assurances

6-1. Cautionnement ou retenue de garantie
Aucun cautionnement ou retenue de garantie ne seront opérés.

6-2. Assurance - Responsabilités
Dans sa réponse à l’appel d’offres, le candidat (ou les candidats en cas de groupement) ainsi que les sous-traitants éventuels désignés dans le marché, doivent justifier qu'ils sont titulaires d'une assurance responsabilité civile.

Par ailleurs, et en application de l’article R. 324-4 du Code du travail relatif au travail dissimulé au regard du Code des marchés publics, le prestataire devra remettre au maître d’ouvrage dès la notification du marché et ce tous les 6 mois jusqu’à la fin du contrat :

1° - Dans tous les cas, les documents suivants :

· une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales incombant au cocontractant et datant de moins de six mois,

· une attestation sur l’honneur du cocontractant du dépôt auprès de l’administration fiscale, à la date de l’attestation, de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé de dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises lorsque le cocontractant n’est pas tenu de s’immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n’est pas en mesure de produire les documents mentionnés au a ou au b du 2° du présent article ;

2° - Lorsque l’immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu’il s’agit d’une profession réglementée, l’un des documents suivants :

· a/ un extrait de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis),

· b/ une carte d’identification justifiant de l’inscription au répertoire des métiers,

· c/ un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et le numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou à un tableau d’un ordre professionnel, ou la référence de l’agrément délivré par l’autorité compétente,

· d/ un récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d’inscription ;

3° - Lorsque le cocontractant emploie des salariés, une attestation sur l’honneur établie par ce cocontractant, à la date de signature du contrat et tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du contrat, de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 320, L. 143-3 et R. 143-2.

Pour plus de simplicité et de rapidité, le cocontractant peut remettre en substitution des documents et renseignements évoqués précédemment, le formulaire DC6.

Après mise en demeure restée infructueuse, le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques, lorsqu’il a contrevenu à l’article R 324-4 du Code du travail. La mise en demeure doit être notifiée par écrit et assortie d’u  délai. 

A défaut d’indication du délai, le titulaire dispose d’un mois à compter de la notification de mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci ou pour présenter ses observations.

7. Prix

7-1. Contenu des prix
Les prix du marché sont hors TVA et sont établis en tenant compte de toutes les dépenses entraînées pour l'exécution de l'étude.

7-2. Mode d'évaluation des prix
Les prestations faisant l’objet du présent marché seront réglées par application de prix unitaires dont le libellé est donné dans le bordereau des prix unitaires.

7-3. Forme des prix
Les prix sont révisables tous les 18 mois si la durée du marché venait à être prolongée.

La date d’établissement des prix est le mois de juin 2009. Ce mois est appelé le mois zéro
Les prix sont révisés tous les 18 mois si la durée du marché venait à être prolongée par application aux prix du marché d’un coefficient Cn donné par la formule suivante : 

Cn = 25% + 75% (In /Io)

dans laquelle Io et In sont les valeurs prises par l’index de référence I respectivement au mois zéro et au mois n.

Les prix du marché seront révisés à l’issue de chaque période de validité.

Le mois n retenu pour chaque révision sera celui du dernier indice connu au moment de la révision. Les prix ainsi révisés seront fermes et invariables pendant la période de validité concernée.

L’index de référence I, publiés au Moniteur des Travaux Publics est l’index ingénierie.

8. Modalités de règlement

8-1. Avances
Conformément à l'article 87 du Code des Marchés Publics, une avance est accordée au titulaire du marché. Le montant de cette avance est fixé, sous réserve des dispositions prévues pour les sous-traitants par l'article 115 du Code des marchés publics, à 5% du montant prévisionnel HT du marché si la durée du marché est inférieur ou égale à 12 mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l’avance est égale à 5 % d’une somme égale à douze fois le montant initial du marché divisé par la durée du marché exprimée en mois.

Le titulaire peut refuser le versement de l'avance.

8-2. Acomptes
Dans la mesure où les délais entre chaque phase excéderont probablement trois mois, la fréquence de versement sera ramenée à trois mois. Le montant de l'acompte à verser sera calculé au prorata du taux de réalisation de la phase correspondante, taux estimé de façon contradictoire entre le titulaire et la personne publique.

Afin de procéder au versement d'un acompte, le titulaire remet au représentant du pouvoir adjudicateur  un décompte, une facture ou un mémoire précisant les sommes auxquelles il prétend du fait de l’exécution du marché, les acomptes déjà perçus et donnant tous les éléments de détermination de ces sommes.

Le décompte, la facture ou le mémoire doit être accompagné de tous les documents permettant à la personne publique d'évaluer soit l'achèvement d'une des phases de la prestation en cas de règlement au terme de phases, soit le taux de réalisation d'une phase de la prestation dans le cas d'un règlement trimestriel.

Le représentant du pouvoir adjudicateur  accepte ou rectifie le décompte, la facture ou le mémoire. Elle le complète éventuellement en faisant apparaître les avances à rembourser, les pénalités, les primes et les réfactions imposées.

Le montant de la somme à régler au titulaire est arrêté par le représentant du pouvoir adjudicateur. Il est notifié au titulaire si le décompte, la facture ou le mémoire a été modifié ou s’il a été complété comme il est dit à l’alinéa précédent. Par dérogation au CCAG-Pi, article 12.3, passé un délai de 15 jours à compte de cette notification, le titulaire est réputé, par son silence, avoir accepté ce montant.

8-3. Solde
Après constatation de l’achèvement de sa mission dans les conditions prévues à l’article 12.3 du présent C.C.A.P., le titulaire adresse à la personne publique une demande de paiement du solde sous forme d’un projet de décompte final établissant le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l'exécution du marché dans son ensemble et précisant les acomptes déjà perçus.

Le représentant du pouvoir adjudicateur accepte ou rectifie le décompte final. Elle le complète éventuellement en faisant apparaître les avances à rembourser, les pénalités, les primes et les réfactions imposées.

Le montant de la somme à régler au titulaire est arrêté par le représentant du pouvoir adjudicateur. Il est notifié au titulaire si le décompte final a été modifié ou s’il a été complété comme il est dit à l’alinéa précédent. Par dérogation au CCAG-Pi, article 12.3, passé un délai de 15 jours à compte de cette notification, le titulaire est réputé, par son silence, avoir accepté ce montant.

8-4. Délais de paiement
Le délai global de paiement des acomptes et du solde ne pourra excéder 40 jours. Ce délai court à compter de la date de remise du projet de décompte partiel ou final par le titulaire au représentant du pouvoir adjudicateur.

Si la personne publique est empêchée, du fait du titulaire, de l'un de ses cotraitants dans le cadre d'un groupement ou de l'un de ses sous-traitants (ou sous-traitant d'un cotraitant), de procéder à une opération nécessaire au mandatement, le délai de mandatement est suspendu pour une période égale au retard qui en a résulté.

9. Modalités complémentaires de règlement des comptes

9-1. Rémunération de sous-traitants payés directement
L'Acte d'Engagement indique ce qui doit être réglé respectivement au titulaire (ou mandataire du groupement) et à ses sous-traitants. Si l’acte d’engagement ne fixe pas la répartition des sommes à payer au titulaire et à ses sous-traitants, cette répartition résulte de l’avenant ou acte spécial visé au 3.23 du CCAG-PI. Le montant total des mandatements effectués au profit d'un sous-traitant ne peut excéder le montant à sous-traiter qui est stipulé dans le marché ou en dernier lieu dans l'avenant ou l'acte spécial.

Lorsqu'un sous-traitant est payé directement, le titulaire ou le mandataire du groupement joint au projet de décompte correspondant une attestation indiquant la somme à prélever sur celles qui lui sont dues pour la partie de la prestation exécutée et que le représentant du pouvoir adjudicateur devra faire régler à ce sous-traitant.

9-2. Rémunération de co-traitants

En cas de cotraitance et dans la mesure où seuls les groupements solidaires peuvent soumissionner dans le cadre du présent marché, le mandataire est seul habilité à présenter les demandes d'acomptes et les projets de décompte et à accepter les décomptes remis par la personne publique. Le paiement se fera sur un compte unique ouvert au nom du groupement ou de son mandataire.

10. Règlement du prix de prestations non prévues

Les prestations non prévues seront réglées par rapprochement aux prix mentionnés au bordereau de prix, si cela est possible. A défaut de prix existants, il sera établi, d’un commun accord entre les parties un bordereau supplémentaire de prix. Ce bordereau sera établi sur la base des conditions économiques de remise de l’offre initiale. Toute modification entraînant un changement de prix ne peut être réalisée que par avenant.

11. Exécution du marché

Le présent  marché est établi pour un délai de 8 mois pour le lot 1 à compter de la date de notification du marché. Il est précisé que ces délais intègrent la période des congés annuels.

12. Prolongation du délai d'exécution

Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par la personne publique au titulaire lorsqu'une cause n'engageant pas la responsabilité de ce dernier fait obstacle à l'exécution du marché dans le délai contractuel.

Pour pouvoir bénéficier d'une prolongation, le titulaire doit signaler à la personne publique, les causes faisant obstacle à l'exécution du marché dans le délai contractuel qui, selon lui, échappent à sa responsabilité. Il précise en même temps, la durée de la prolongation demandée.

13. Pénalités pour retard 
Se référer à l’article 16 du  CCAG-PI.
14. Droits de la personne publique

Conformément à l’article A-20 du CCAG-PI, la personne publique peut librement utiliser les résultats, même partiels, des prestations. 

La personne publique a le droit de reproduire, c’est-à-dire de fabriquer ou faire fabriquer, des objets, matériels ou constructions conformes aux résultats des prestations ou à des éléments de ces résultats.

La personne publique peut communiquer à des tiers les résultats des prestations, notamment les dossiers d’études, rapports d’essais, documents et renseignements de toute nature provenant de l’exécution du marché.

La personne publique peut librement publier les résultats des prestations ; cette publication doit mentionner le titulaire.

Si le marché prévoit que le droit de publier certains résultats n’est ouvert qu’après un certain délai, l’existence d’une telle clause ne fait pas obstacle à la publication d’informations générales sur l’existence du marché et la nature des résultats obtenus. Ce délai court, sauf stipulation différente, à partir de la remise des documents contenant les résultats.

15. Droits du titulaire

Conformément à l’article A-21 du CCAG-PI, le titulaire ne peut faire aucun usage commercial des résultats des prestations sans l'accord préalable de la personne publique. Le titulaire ne peut communiquer les résultats des prestations à des tiers, à titre gratuit ou onéreux, qu'avec l'autorisation de la personne publique. La publication des résultats par le titulaire doit recevoir l'accord préalable de la personne publique.

La publication des résultats par le titulaire doit recevoir l’accord préalable de la personne publique ; sauf stipulation contraire de cet accord la publication doit mentionner que l’étude a été financée par la personne publique.

16. Opérations de vérifications

Les prestations faisant l'objet du marché sont soumises à des vérifications destinées à constater qu'elles répondent aux stipulations prévues dans le présent marché. Par dérogation au CCAG-PI, article 32, la personne publique dispose, pour procéder aux vérifications, objet du présent article et pour notifier sa décision, d'un délai de un mois à compter de la date de réception des pièces soumises à vérification.

17. Décision après vérifications

17-1. Décisions
A l'issue des vérifications, la personne publique prononce la réception, l'ajournement, la réception avec réfaction ou le rejet des prestations.

Par dérogation au CCAG-PI, article 33, la décision doit être notifiée au titulaire avant l'expiration du délai de un mois mentionné à l'article 18. Si la personne publique ne notifie pas sa décision dans ce délai, les prestations sont considérées comme reçues avec effet à compter de l'expiration du délai.

17-2. Réception
La personne publique prononce la réception des prestations si elles répondent aux stipulations du marché. La date de prise d'effet de la réception est précisée dans la décision de réception ; à défaut, c'est la date de notification de cette décision.

17-3. Ajournement
Lorsque la personne publique juge que les prestations peuvent être rendues conformes aux stipulations du marché moyennant certains compléments, améliorations ou mises au point, elle prononce l'ajournement qui est motivé et assorti d'un délai pour parfaire les prestations. 

Le titulaire dispose d'un délai de 15 jours pour présenter ses observations. En cas de refus ou de silence du titulaire à l'expiration du délai de 15 jours prévu à l'alinéa précédent ou à défaut d'une nouvelle présentation des prestations dans le délai imparti à cet effet par la décision d'ajournement, la personne publique prononce soit la réception avec réfaction, soit le rejet des prestations.

Par dérogation au CCAG-PI, article 33, après ajournement des prestations, la personne publique dispose à nouveau, pour procéder aux vérifications et notifier sa décision, d'un délai de un mois à compter de la nouvelle présentation par le titulaire.

Le délai de 15 jours ouvert au titulaire pour présenter ses observations ainsi que le délai qui lui est nécessaire pour représenter les prestations après ajournement, ne justifient pas par eux-mêmes, l'octroi d'une prolongation du délai contractuel d'exécution des prestations.

17-4. Réception après réfaction
Lorsque le représentant du pouvoir adjudicateur juge que les prestations, sans satisfaire entièrement aux conditions du marché, peuvent être utilisées en l'état, elle notifie au titulaire une décision motivée de les recevoir avec réfaction d'un montant déterminé.

Le titulaire dispose de 15 jours pour présenter ses observations. Passé ce délai, il est réputé avoir accepté la décision du représentant du pouvoir adjudicateur. Si le titulaire formule des observations, le représentant du pouvoir adjudicateur dispose ensuite de 15 jours pour notifier une nouvelle décision. A défaut d'une telle notification, le représentant du pouvoir adjudicateur est réputée avoir accepté les observations du titulaire.

17-5. Rejet
Lorsque le représentant du pouvoir adjudicateur juge que les prestations appellent des réserves telles qu'il ne lui apparaît pas possible d'en prononcer ni l'ajournement, ni la réception avec réfaction, elle notifie une décision motivée de rejet. 

Le titulaire dispose de 15 jours pour présenter ses observations. Passé ce délai, il est réputé avoir accepté la décision du représentant du pouvoir adjudicateur. Si le titulaire formule des observations, le représentant du pouvoir adjudicateur dispose ensuite de 15 jours pour notifier une nouvelle décision. A défaut d'une telle notification, le représentant du pouvoir adjudicateur est réputée avoir accepté les observations du titulaire. En cas de rejet, le titulaire est tenu de rembourser les avances et acomptes déjà perçus.

18. Résiliation du marché

Il peut être mis en fin à l'exécution de la mission faisant l'objet du présent marché avant l'achèvement de ceux-ci par une décision de résiliation du marché.

En cas de résiliation du marché, le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'exiger du titulaire la remise des prestations en cours d'exécution. La résiliation fait l'objet d'un décompte qui est arrêté par le représentant du pouvoir adjudicateur et notifié au titulaire.

La résiliation du marché peut être du simple fait de la personne publique sans faute commise par l'entrepreneur auquel cas celui-ci a droit à être indemnisé. Le taux d'indemnisation à appliquer est égal à 4 % du montant hors TVA de la partie résiliée du marché. La résiliation du fait de la personne publique fait l'objet d'un décompte de liquidation comprenant :

( au débit du titulaire :

· le montant des sommes versées à titre d'acompte et de solde ;

· la valeur des moyens confiés au titulaire que celui-ci ne peut restituer ;

· le montant des pénalités.



( au crédit du titulaire :

· la valeur des prestations fournies au représentant du pouvoir adjudicateur ;

· les dépenses engagées par le titulaire en vue de l'exécution des prestations qui n'ont pas été fournies au représentant du pouvoir adjudicateur dans la mesure où ces dépenses n'ont pas été amorties antérieurement ou ne peuvent pas l'être ultérieurement ;

· les dépenses de personnel dont le titulaire apporte la preuve qu'elles résultent directement et nécessairement de la résiliation du marché ;

· l'indemnité compensatoire citée ci-avant.

La résiliation peut être également prononcée aux torts du titulaire et pour les cas énumérés à l'article 37 du CCAG-PI. Dans ce cas, une mise en demeure sera notifiée au titulaire. Ce dernier dispose d'un délai d'un mois (30 jours) pour satisfaire aux obligations de la mise en demeure. La résiliation aux torts du titulaire fait l'objet d'un décompte de liquidation comprenant :

( au débit du titulaire :

· le montant des sommes versées à titre d'acompte et de solde ;

· la valeur des moyens confiés au titulaire que celui-ci ne peut restituer ;

· le montant des pénalités ;

· le cas échéant, le supplément des dépenses résultant de la passation d'un marché aux frais et risques du titulaire.



( au crédit du titulaire :

· la valeur des prestations fournies au représentant du pouvoir adjudicateur.

La résiliation du marché peut être également prononcée en cas de décès, d'incapacité civile, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du titulaire. Dans ce cas, le décompte de liquidation comprend :



( au débit du titulaire :

· le montant des sommes versées à titre d'acompte et de solde ;

· la valeur des moyens confiés au titulaire que celui-ci ne peut restituer ;

· le montant des pénalités ;



( au crédit du titulaire :

· la valeur des prestations fournies au représentant du pouvoir adjudicateur.

Dérogation aux documents généraux

Article du CCP
Articles du CCAG-PI

8.2
12.3

8.3
12.3

16
32

17.1
33

17.3
33

Est accepté le présent CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES


le,



Le titulaire ou mandataire du groupement :

ANNEXES

ANNEXE 1 : arrêté n° 2008-36 indiquant la composition de la C.L.E. du S.A.G.E. Loire amont

ANNEXE 2 : règles de fonctionnement de la C.L.E. du S.A.G.E. Loire amont 

ANNEXE 3 : version synthétique de l’état des lieux du S.A.G.E. validé par la Commission Locale de l’Eau le 7 janvier 2008

ANNEXE 4 : rendu global des 5 groupes de travail validé par la Commission Locale de l’Eau le 3 février 2009 à l’issu de la première phase de concertation :

· diagnostic et enjeux, 

· liste des études complémentaires et actions pilotes prévues dans le cadre de l’élaboration du S.A.G.E. Loire amont.
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